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ARTICLE 12

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer l’article 12 du projet de loi 
souhaitant durcir le régime d’éxecution et d’aménagement des peines. 

Cet article est une prolongation du durcissement des conditions de détention des détenus condamnés 
pour infractions commises en bande organisée et l’extension toujours plus importante du régime 
exceptionnel applicable en matière terroriste à d’autres infractions. 

Le groupe Écologiste et Social avait déjà dénoncé, durant les débats sur la loi visant à sortir la 
France du piège du narcotrafic, la création de quartiers de lutte contre la criminalité 
organisée. Concernant cet article, l’exclusion ou la restriction du bénéfice des règles 
d’aménagement et d’exécution des peines est une atteinte manifeste au principe d’individualisation 
des peines et une perte de chance grave de réinsertion des personnes condamnées. 

Par ailleurs, priver les personnes détenues de la possibilité de solliciter des permissions de sortir 
revient à priver les justiciables d’une mesure judiciaire au seul motif d’une décision administrative 
dont le recours n’est pas effectif. 
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La Défenseure des droits exprime elle aussi ses plus vives inquiétudes sur les conséquences de 
telles dispositions qui, en prévoyant l’allongement de la durée d’incarcération des personnes 
concernées, risquent d’entraîner mécaniquement une augmentation de la surpopulation carcérale et 
donc des conditions de détention encore plus attentatoires aux droits des personnes détenues. Le 
groupe écologiste et social demande donc sa suppression. 


